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I. INTRODUCTION 

 
1. Le présent rapport est établi conformément à la décision de la Conférence de l'UA 
Assembly/AU/Dec.400 (XVIII) sur la Déclaration consensuelle africaine à la Conférence 
des Nations Unies sur le Développement durable (RIO + 20), qui s'est tenue de 13 au 
22 juin 2012 à Rio de Janeiro (Brésil). 
 
2. La dix-huitième session ordinaire de la Conférence de l'UA, tenue à Addis Abéba, 
(Ethiopie), du 23 au 30 janvier 2012, a adopté une décision sur la «Déclaration 
consensuelle africaine à la Conférence des Nations Unies sur le Développement 
durable (RIO+20)», Assembly/AU/Dec.400(XVIII)). 

 

3. La Conférence, par la présente décision, a approuvé la Déclaration consensuelle 
africaine à la Rio+20 en tant que Position africaine commune sur Rio +20, et a exhorté 
le Groupe africain, y compris les représentants permanents des pays africains à New 
York, de continuer à parler d'une seule voix dans les négociations menant à la 
Conférence Rio+20, prévue à Rio de Janeiro (Brésil), du 20 au 22 juin 2012. La 
décision a exhorté la Conférence Rio +20 à adopter des mesures concrètes, ainsi que 
des outils de mise en œuvre appropriés pour accélérer la réalisation des engagements 
pris en faveur du développement durable. Elle a demandé à la Commission de l’UA, la 
CEA, la BAD, le PNUE, le PNUD, , et d'autres partenaires concernés, d'organiser une 
formation des négociateurs africains à la Rio+20 en vue de renforcer leur engagement 
dans le processus de négociation de Rio+20 et a demandé en outre à la République du 
Congo, avec l'appui de la Commission de l’UA, la CEA et d'autres partenaires, de 
préparer un rapport sur la mise en œuvre de la décision et les résultats de Rio+20 pour 
présentation à la prochaine session ordinaire de la Conférence de l’UA en juin 2012. 
 
4. Les objectifs de la Conférence Rio+20 étaient d'obtenir un engagement politique 
renouvelé pour le développement durable, d'évaluer les progrès à ce jour et les lacunes 
qui subsistent dans la mise en œuvre des résultats des sommets principaux sur le 
développement durable, et relever les défis nouveaux et émergents. La Conférence a 
porté sur deux thèmes essentiels: (a) une économie verte dans le cadre d’un 
développement durable et de l'éradication de la pauvreté, et (b) le cadre institutionnel 
pour un développement durable. La Conférence tenue à Rio de Janeiro (Brésil) du 20 
au 22 juin 2012 au cours de laquelle, quatre tables rondes parallèles de haut niveau 
pour les Chefs d'Etat et de gouvernement sur un thème commun: «Examinant la voie à 
suivre en mettant en œuvre les résultats attendus de la Conférence» et des réunions 
plénières ont été organisées. 
 
5. La Conférence de Rio +20 a réuni quelques 100 Chefs d'Etat et de gouvernement / 
Chefs de délégation de 191 Etats membres des Nations Unies et des observateurs 
ainsi que des milliers de représentants d'organisations non-gouvernementales, du 
secteur privé et de la société civile, tous cherchant à formuler des nouvelles politiques 
pour promouvoir la prospérité mondiale, réduire la pauvreté et promouvoir l'équité 
sociale et la protection de l'environnement. La conférence comprenait des déclarations, 
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des tables rondes de haut niveau, le Forum des partenariats, des Dialogues du 
développement durable, SD-Learning et environ 500 événements parallèles avec des 
expositions qui ont attiré plus de 40.000 personnes. Les délégations gouvernementales 
ont conclu les négociations sur le document final de Rio +20, intitulé «L'avenir que 
nous voulons.» 

 
6. L'Afrique a parlé d'une seule voix unie et a collectivement défendu la Déclaration 
consensuelle africaine comme la Position africaine commune et l'a utilisé comme base 
de négociation à tous les niveaux de la Conférence de Rio +20. 
 
7. Le présent rapport couvre la préparation de l'Afrique pour Rio +20 ; l'Afrique à Rio 
+20; Les principaux résultats de la Conférence des Nations Unies pour le 
développement durable (CDD) (Rio +20), l'analyse des résultats de Rio +20 par 
rapport aux attentes de l’Afrique de Rio +20, les conclusions et les perspectives. Le 
rapport propose également un projet de décision pour examen par la Conférence de 
l’UA. 
 
II. PREPARATION DE L'AFRIQUE POUR RIO +20 
 
A. Actions et initiatives prises par la République du Congo dans l'exécution de 

son mandat: 

 
8. Les efforts diplomatiques déployés par le Coordonnateur pour l'Afrique pour Rio 
+20, en conformité avec le mandat donné par la Conférence de l'Union africaine, 
comprenaient: 
 

(i) la participation du Président de la République du Congo, avec S.E.M. 
Mahamadou Issoufou, Président de la République du Niger, au forum 
francophone préparatoire de Rio +20,  tenu à Lyon les 8 et 9 février 2012 
qui a contribué à élargir le soutien à la position africaine commune, dont 
les positions sur l’Economie verte et le Cadre institutionnel du 
développement durable ont été largement reflétées dans les 
recommandations de l’Organisation internationale de la francophonie de 
Rio+20 ; 
 

(ii) une réunion a été organisée en février 2012 entre S.E. Henri Diombo, 
Ministre en charge du Développement durable, de l’Economie forestière et 
de l’Environnement de la République du Congo et son Excellence M. 
Janez Potocnik, Commissaire de l’Union européenne en charge de 
l’Environnement pour discuter de la Position africaine commune, pour Rio 
+20. Cette réunion a permis de déterminer, entre autres, plusieurs points 
de convergences entre les positions respectives de l’Europe et de 
l’Afrique; 
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(iii) la participation du Président de la République du Congo, et de S.E. M 
Mwai Kibaki, Président de la République du Kenya, à la douzième  
session spéciale du Conseil d'administration du PNUE et du Forum 
mondial ministériel sur l'environnement, à partir du 20 au 22 février 2012, 
à Nairobi (Kenya), qui a servi à démontrer le soutien de l'Afrique pour le 
renforcement du pilier environnemental du développement durable. 
Comme à la dernière réunion ministérielle mondiale avant Rio +20, un 
appel a été lancé pour la recherche plus ambitieuse d'un consensus, ainsi 
que pour un plus grand soutien pour la position africaine commune pour 
Rio +20; 

 

(iv) en outre, une délégation ministérielle de haut niveau, dirigée par le 
ministre du Développement durable, Economie forestière et de 
l'Environnement de la République du Congo, s'est rendue dans la plupart 
des pays latino-américains, asiatiques et africains en mars et avril 2012, 
en vue de mobiliser un soutien et de stimuler davantage les partenariats 
entre l'Afrique et d'autres régions avant Rio +20. 

 
9. Moins de deux semaines avant le Sommet de Rio +20, et sous le thème: «Quel  
partenariat stratégique pour l'Afrique, 20 ans après Rio ?" une centaine de journalistes 
indépendants, venant de tous les pays africains ainsi que d'Europe et d'Asie, s'est réuni 
à Brazzaville, au Congo, pour une conférence organisée par l'ANEJ, le plus grand 
réseau des médias sur le continent et affilié au PNUE. Dans une déclaration dite 
Déclaration de Brazzaville, les journalistes ont réaffirmé leur détermination à soutenir le 
continent et ses dirigeants dans la bataille pour le développement durable. Cette 
déclaration a été largement distribuée à Rio, aux délégations de l'hémisphère nord, 
ainsi qu’aux quelques-unes des communautés les plus influents des activistes de 
l'environnement. 

 

10. Beaucoup de gratitude est due à tous les négociateurs africains, et en particulier 
aux représentants permanents à New York qui, sous la direction de l'Ambassadeur du 
Kenya, en sa qualité de négociateur en chef pour le Groupe africain, ont fait un travail 
remarquable pour s'assurer que les intérêts de l'Afrique se font entendre - en particulier 
au sein du G-77 plus la Chine - et pleinement pris en compte dans le document des 
négociations. Ce travail, ainsi que celui des gouvernements africains et des institutions 
partenaires, a permis à l'Afrique de parler d'une seule voix en matière de défense de la 
Position commune tout au long des négociations. En somme, l'Afrique peut se féliciter 
de l'engagement et de la solidarité qu'il a maintenus durant les trois tours de 
négociations informelles et de la 3ème réunion intersessions, ce qui a permis au 
continent d’arriver à Rio en un front fort et uni. 
 
B. Actions et initiatives prises sous les auspices du Comité directeur  

 
11. Conformément à la décision de la Conférence de Janvier 2012, un Comité 
directeur  a été mis en place pour fournir des orientations générales pour la participation 
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effective de l'Afrique au sommet de Rio +20. La Commissaire en charge de l'économie 
rurale et de l'agriculture de la Commission de l’UA, et le Secrétaire exécutif adjoint de la 
CEA ont co-présidé le Comité, qui était composé de représentants de l'Ambassade de 
la République du Congo à Addis-Abeba, la Commission de l’UA, la CEA, la BAD, le 
PNUE, le PNUD et ONU-OSAA. Il a été soutenu par trois sous-comités sur les 
questions techniques, de communication et de mobilisation des ressources. Le Comité 
directeur et ses sous-comités se sont réunis régulièrement pour assurer une 
planification efficace et les préparatifs pour la participation de l'Afrique au Rio +20, ainsi 
que la fourniture de l'appui technique nécessaire aux ambassadeurs africains et les 
négociateurs à New York. Le comité a également contacté l'ambassade du Brésil à 
Addis-Abeba. Trois institutions, la Commission de l’UA, la CEA et la BAD ont dédié des 
sites Web et des pages Web au Rio +20. 
 
12. Le 15 Mars 2012, la Commission de l’UA, la CEA, la BAD, le PNUE, le PNUD et 
l'UNITAR ont organisé une réunion de consultation et de renforcement des capacités 
pour les ambassadeurs et les négociateurs africains à New York, en marge du premier 
tour  de  «négociations informelles» sur le projet préliminaire du Document final. 
L'événement visait à compléter les connaissances et l'expérience des négociateurs 
africains en renforçant leurs capacités de négociation et à soutenir l'organisation du 
Corps diplomatique africain pour consolider les stratégies de l'Afrique. Il visait 
également à fournir des analyses contextuelles de la position africaine commune en 
vue de parvenir à une définition et la présentation plus efficace des priorités de l'Afrique 
et les attentes de Rio +20. 
 
13. En réponse à une demande faite au nom du Groupe africain par la République du 
Congo en préparation de la réunion des Représentants permanents africains et des 
négociateurs de Rio +20 organisée le 20 avril 2012 à New York, et le second tour des 
discussions informelles-informelles, tenues du 23 avril au 4 mai 2012, la CEA, la BAD et 
le PNUE ont élaboré des documents analytiques sur le Cadre institutionnel pour le 
développement durable (IFSD), les Moyens de mise en œuvre (MoI) et les Objectifs de 
développement durable (SDGs). Les deux premières communications ont été 
présentées lors de la réunion et tous les trois documents ont été largement diffusés 
parmi les négociateurs africains. En outre, la CEA a effectué une analyse de la dernière 
version du texte de négociation de ce moment, qu’elle a partagée avec les principaux 
négociateurs africains à New York. Les différentes analyses ont permis aux 
négociateurs africains de préparer efficacement les réunions de coordination du G77 et 
la Chine, qui ont grandement inspiré la stratégie de négociation du Groupe et les 
positions. 

 

14. Au cours du troisième tour des "informelles", tenue en mai/juin 2012, 
l'Ambassadeur du Kenya à New York, en sa qualité de négociateur en chef de l'Afrique, 
au niveau des experts, a demandé à la CEA de fournir aux négociateurs une estimation 
du niveau des ressources financières nécessaires pour le programme de l'Afrique du 
développement durable. À cet égard, la CEA a présenté une «rapide» analyse qui 
indique qu’un  financement annuel de 198,40 $EU milliards (environ 200 milliards $ EU) 
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est requis pour tous les composants/dimensions du développement durable en Afrique. 
Une note succincte a été fournie avec des détails et des explications sur le chiffre 
indicatif. 
 
III. L'AFRIQUE A LA CONFERENCE RIO +20 

 
A. Processus de négociation 

 
15. L'Afrique a parlé d'une seule voix unie et a collectivement défendu la Déclaration 
consensuelle africaine, étant la Position africaine commune comme base de 
négociation à tous les niveaux à Rio +20: 

 
(i) les experts du Groupe africain se sont réunis sous la direction du Kenya, 

coordonnateur du Groupe africain (experts) et de la République du Congo 
(Coordonnateur politique) au cours des négociations pour harmoniser les 
positions, conformément à la Déclaration consensuelle africaine, approuvée 
par la Conférence de l'UA de Janvier 2012 ; 
 

(ii) les ministres se sont également réunis sous la direction de la République du 
Congo, avec la participation de la Commissaire de l'UA en charge de  
l'économie rurale et l'agriculture. Les ministres ont débattu les questions 
émergentes et ont examiné la voie à suivre en présentant les résultats des 
négociations pour l'orientation politique des Chefs d'état et de gouvernement 
et des chefs de délégations; 
 

(iii) les Chefs d'état et de gouvernement et les Chefs de délégations africains se 
sont ensuite rencontrés à Rio, sous la direction du porte-parole et 
coordonnateur politique de l'Afrique à la Conférence des Nations Unies pour 
le développement durable (Rio +20), le Président de la République du Congo 
et du Président de l'Union africaine, le Président de la République du Bénin, 
avec la participation du Président de la Commission de l’Union africaine, pour 
examiner le rapport des ministres africains et finaliser la position de l'Afrique 
sur la base des questions émergent  lors de la conférence avant l'adoption 
finale des résultats de la Conférence à la plénière de clôture. La réunion a 
délibéré sur le rapport des Ministres présentée par le ministre de la 
République du Congo, ont réfléchi sur les décisions de la Conférence de 
l'Union africaine sur la Conférence de Rio +20 et des décisions antérieures 
connexes sur les conférences internationales sur le changement climatique 
(Assembly/AU/Dec.236(XII)/Assembly/AU/Dec.342(XVI)) et le développement 
durable (Assembly/AU/Dec.234(XII)/Assembly/AU/Dec.381(XVII)) qui ont 
décidé que l'Afrique parle d'une voix unie. La réunion a pris fin sur la 
conclusion que l'Afrique a convenue de ne pas rouvrir les textes finaux 
adoptés au niveau des experts dans l'esprit de souplesse manifesté par les 
différents groupes qui ont négocié le texte; les expériences et la pression 
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politiques actuelles de certains groupes à rouvrir d'autres parties des textes si 
une partie quelconque du texte devait être rouverte. 
 
B. Evènements organisés conjointement 

 
16. Sous la Direction du Comité directeur, les Institutions partenaires ont organisé 
conjointement les événements suivants à Rio +20: 

 
(i) cadre institutionnel pour le développement durable: intégration des 

trois piliers; 
 

(ii) le financement du développement durable: la transition vers une 
économie verte en Afrique; 

 

(iii) promouvoir une croissance verte et inclusive et développer une 
économie verte comme moyen de réaliser un développement durable; 

 

(iv) la Journée de l'Afrique- comprenait une table ronde de haut niveau, 
une conférence de presse et une réception; 

 

(v) le dialogue du secteur privé dans le contexte de l'économie verte; 
 

(vi) l'engagement de la jeunesse africaine et leur rôle dans le programme 
OMD post-2015; 

 

(vii) NEPAD et le développement durable en Afrique; 
 

(viii) des brochures sur la participation de l'Afrique, y compris le discours du 
coordinateur politique de l’Afrique et du porte-parole Rio +20, des 
copies électroniques, des décisions de l'UA, la Déclaration 
consensuelle africaine ainsi que des publications sur l'objectif et des 
thèmes de Rio +20 ont été largement distribués au cours de la 
Conférence. Un espace pour exposition conjointe a été réservé pour 
des produits divers des préparatifs de l'Afrique pour la conférence. 

 
17. En outre, le Comité directeur a fourni un soutien technique et logistique pour les 
réunions du Groupe africain à la conférence. 

 
18. Autres activités parallèles africains organisées à Rio +20 comprenaient: l'Angola, 
le Tchad, l'Ethiopie, le Kenya, la Namibie, le Mozambique, le Sénégal, le Nigéria, le 
Niger, la République du Congo, l’Afrique du Sud, et les Communautés économiques 
régionales (CEDEAO et EAC) et les organisations régionales : la Commission du 
Bassin du Lac Tchad; la Commission des forêts d'Afrique centrale (COMIFAC) a 
également organisé un certain nombre d'activités parallèles en marge de la conférence. 
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19. Les intervenants et le public à ces activités parallèles comprenaient: les Chefs 
d'état et de gouvernement, les chefs de délégations, les ministres, les parlementaires, 
les experts, les CER, les États membres, les représentants des institutions africaines, 
les institutions des Nations Unies, les partenaires bilatéraux et multilatéraux au 
développement, le secteur privé, les médias, les ONG, les organisations de la société 
civile et les groupes principaux. 
 
IV. PRINCIPAUX RESULTATS DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES POUR 

LE DEVELOPPEMENT DURABLE (CDD) (RIO +20) 

 
20. La Conférence a été précédée par la troisième et la dernière réunion du Comité 
préparatoire et par des consultations informelles pré-conférence organisées par le pays 
hôte. 

 
21. Au Rio + 20, les gouvernements devaient adopter des mesures claires, ciblées et 
pratiques pour la mise en œuvre du développement durable qui pourrait réduire la 
pauvreté tout en favorisant la croissance verte et inclusive, et une utilisation plus 
pérenne et équitable des ressources. 

 

22. La conférence de Rio +20 a conclu avec l'adoption du document final, intitulé 
«L'avenir que nous voulons», (document des Nations Unies Réf: A/CONF.216/L.1) sans 
opposition. Toutefois, quelques pays ont exprimé des réserves sur certaines sections 
des documents à la plénière de clôture: à savoir, la Bolivie, l'Équateur, le Venezuela et 
les Etats-Unis. Le document comporte six sections: (I) Notre vision commune; (II) 
Renouveler l'engagement politique; (III) L'économie verte dans le contexte du 
développement durable et l’éradication de la pauvreté; (IV) Le cadre institutionnel pour 
le développement durable; (V) Cadre d'action et de suivi, et (VI) Les moyens de mise en 
œuvre. Le document final est joint en annexe 1 au présent rapport ; le résumé des 
points clés pour chacune des sections est jointe en annexe II et les attentes de l'Afrique 
de Rio +20. 

 

23. Bien en deçà des attentes, le document des résultats de Rio 20 a préparé le 
terrain pour les futurs objectifs et cibles post-2015, à l'expiration des OMD ainsi que 
pour un cadre institutionnel réformé pour le développement durable.  

 

24. L'Avenir que nous voulons invite l'Assemblée générale des Nations Unies 
(AGNU), lors de sa prochaine session, en Septembre 2012, à prendre des décisions sur 
un certain nombre de questions importantes, y compris: 

 

(i) désigner un organisme pour rendre opérationnel le cadre de 10 ans des 
programmes sur la consommation et la production durables (SCP); 
 

(ii) identifier le format et les aspects organisationnels du Forum de haut 
niveau, qui  remplace la Commission du développement durable (CDD); 
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(iii) renforcement et actualisation du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE); 

 

(iv) constituer un groupe de travail pour développer des objectifs mondiaux de 
développement durable (SDGS) qui doivent être convenues par l'AGNU; 

 

(v) mise en place d'un processus intergouvernemental en vertu de l'AGNU 
pour préparer un rapport proposant des options d’une stratégie efficace 
sur le financement du développement durable; 

 

(vi) considérant un ensemble de recommandations du Secrétaire général pour 
un mécanisme de facilitation qui favorise le développement, le transfert et 
la diffusion des technologies propres et écologiquement rationnelles; 

 

(vii) développer dans deux ans, un instrument international en vertu de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de     la mer en ce qui concerne 
la biodiversité marine dans les zones au-delà de la juridiction nationale ; 

 
(viii) lancement d'un programme de travail sur des mesures plus larges 

destinées à compléter le produit intérieur brut, et un système qui 
encourage le système des Nations Unies pour, le cas échéant, soutenir 
l'industrie, les gouvernements intéressés et les parties prenantes 
pertinentes en vue de développer des modèles de meilleures pratiques et 
faciliter l'action pour l'intégration des rapports sur la durabilité ; 

 
(ix) examiner le texte du document final sur les subventions faussant les 

échanges, la pêche et les subventions aux combustibles fossiles. 
 

V. LES RESULTATS DE RIO +20 PAR RAPPORT AUX ATTENTES DE L'AFRIQUE  
 

25. Les attentes de l'Afrique de Rio +20 sont contenues dans la Déclaration 
consensuelle africaine de Rio +20, a adopté comme position africaine commune sur 
l'objectif et les thèmes de Rio +20 au niveau des Chefs d'Etat et de gouvernement. 
 
26. Il convient de noter est que l'Afrique est la seule région du monde à laquelle le 
document final consacre une section spécifique. Les principaux éléments de « l'Avenir 
que nous voulons » d’importance pour l'Afrique sont résumés ci-dessous: 

 

(i) une vision commune et un renouvellement de l'engagement politique, 
document final :  
 
(a) Réaffirme les principes de Rio, en particulier le principe de 

responsabilité commune mais différenciée (RCMD), des plans d'action 
passées et la nécessité d'accélérer la mise en œuvre des objectifs de 
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développement convenus au niveau international, y compris les 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD); 
 

(b) reconnaît la nécessité d’intégrer le développement durable, à tous les 
niveaux, intégrant les aspects économiques, sociaux et 
environnementaux, ainsi que  reconnaissant leur interdépendance; 

 

(c) Reconnaît l’éradication de la pauvreté comme le plus grand défi mondial 
et un objectif clé du développement durable, ainsi que la nécessité de 
promouvoir la croissance économique soutenue, inclusive et équitable; 

 

(d) Réaffirme l'attachement de la communauté internationale à accélérer les  
réalisations des OMD et à relever les défis nouveaux et émergents; 
 

(e) souligne l'appui aux efforts de l'Afrique pour le développement durable 
par la communauté internationale comme une priorité essentielle. Dans 
ce contexte, il réaffirme l'engagement au NEPAD, et renouvelle son 
engagement à mettre pleinement en œuvre les engagements pris au 
niveau international liés en particulier aux OMD et de ceux contenus 
dans la Déclaration des Nations Unies sur le NEPAD, le Consensus de 
Monterrey, le Plan de mise en œuvre de Johannesburg et le Document 
final du Sommet mondial de 2005, ainsi que la Déclaration politique de 
2008 sur les besoins de développement de l'Afrique; 
 

(f) se félicite des efforts déployés par les partenaires au développement 
pour renforcer la coopération dans la mise en œuvre du NEPAD. 

 
(ii) l'économie verte dans le contexte du développement durable et l'éradication 

de la pauvreté : 
 
(a) La section sur l'économie verte en ce qui concerne le rôle de ce 

modèle économique dans la promotion du développement durable est 
en ligne avec la pensée de l'Afrique, dans le sens où il souligne que le 
modèle n'est qu'un outil/une voie pour réaliser le développement 
durable. 
 

(b) Le document final reconnaît les principaux éléments d'une économie 
verte élaborés par l'Afrique, tels que : la nécessité pour l'économie 
verte d’être enracinée dans les priorités et des plans nationaux, afin de 
s'assurer que l'économie verte ne devienne pas un obstacle au 
commerce, la mise à disposition de moyens adéquats de mise en 
œuvre et la promotion de la production et des tendances de 
consommation durables. 
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(c) L'Afrique a demandé que la gestion des terres soit placée d'aplomb 
dans le contexte de l'économie verte, et à cet égard un engagement 
pour un monde neutre de dégradation des terres, avec des objectifs en 
vue d'atteindre la dégradation zéro des terres. Le document final ne va 
pas jusqu'à ce point, bien qu’il reconnaisse la nécessité d'une action 
urgente pour inverser la dégradation des terres, il ne se réfère pas à 
des objectifs, mais encourage les pays à s'employer à atteindre un 
monde neutre de dégradation des terres. 

 

(d) l'Afrique a également demandé la mise en place d'une stratégie 
internationale d'investissement pour faciliter la transition vers une 
économie verte, mais le document final de Rio+20, tout en 
reconnaissant la nécessité d'accroitre le soutien international et la mise 
à disposition de moyens adéquats de mise en œuvre, est muet sur la 
façon dont l'économie verte doit être financée dans les pays en 
développement. 

(e) Le document final adopte le cadre de 10 ans des programmes sur les 
tendances pérennes de consommation et de production et invite 
l'Assemblée générale, à sa soixante-septième session, de mettre en 
place un organe composé d'États membres et de prendre les mesures 
nécessaires pour  opérationnaliser pleinement le cadre - qui est 
conforme à la position de l'Afrique sur le même point. 
 

(f) En outre, le texte défend la participation active du secteur privé en vue 
de faciliter la transition vers l'économie verte à travers le partenariat 
public-privé qui est également souligné dans la Déclaration 
consensuelle. 

 
(iii) Le cadre institutionnel du développement durable 

 
(a) L'Afrique a appuyé les efforts visant à réformer le Conseil économique 

et social(ECOSOC) des Nations Unies et la Commission des Nations 
Unies sur le développement durable (CDD) afin de promouvoir une 
intégration équilibrée des trois piliers du développement durable. Il a 
souligné l'importance de renforcer les synergies, la cohérence et la 
coordination parmi et entre le système des Nations Unies, les 
institutions financières internationales et les Conventions de Rio. 

 
(b) Alors que « l'Avenir que nous voulons » reconnaît le rôle essentiel de 

l'ECOSOC en tant que principal organe responsable de l'examen des 
politiques, du dialogue et des recommandations, et le suivi des OMD et 
engage les dirigeants à renforcer l'ECOSOC, en particulier à favoriser 
l'intégration équilibrée des trois dimensions du développement durable, 
il établit un forum universel politique intergouvernemental de haut 
niveau pour l'intégration équilibrée des trois dimensions en s'appuyant 
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sur, et éventuellement remplaçant, la CDD. À cet égard, la Conférence 
a lancé un processus intergouvernemental sous l'AG des Nations Unies 
pour définir le format et le fonctionnement du forum, en vue de 
convoquer la première réunion du forum, au début de la 68ème  AG des 
Nations Unies. 

 

(c) La région a fortement soutenu le renforcement de la gouvernance 
environnementale internationale dans le contexte du cadre institutionnel 
pour le développement durable, afin de promouvoir une intégration 
équilibrée des piliers économique, social et environnemental du 
développement durable. À cet égard, l'Afrique a appelé au 
renforcement, la consolidation et la transformation du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) en une institution 
internationale spécialisée sur l'environnement basée à Nairobi, au 
Kenya, et pour une telle institution  être munie de l'effet de levier 
politique et les moyens nécessaires de la mise en œuvre pour lui 
permettre de s'acquitter efficacement de son mandat. 

 

(d) Le document final ne va pas jusqu'à prendre une décision sur la 
création d'une institution internationale spécialisée sur l'environnement, 
mais invite l'Assemblée générale des Nations Unies, lors de sa 
soixante-septième session, d'adopter une résolution sur le 
renforcement et l’actualisation du PNUE. Néanmoins, les principes sur 
lesquels de tels renforcement et actualisation doivent se fonder sont 
largement alignés sur la position de l'Afrique - comme l'adhésion 
universelle; ressources financières sûres, stables et adéquates; un 
renforcement du rôle du PNUE au sein du système des Nations Unies, 
et la consolidation de son Siège à Nairobi (Kenya). 

 
(iv) Les moyens de mise en œuvre 

 
(a) l'Afrique a appelé à l'adoption de mesures concrètes, soutenues par des 

moyens adéquats de mise en œuvre qui garantissent la mise en œuvre 
accélérée des engagements de développement durable, y compris ceux 
qui seront adoptés à Rio+20. Il invite les pays développés à honorer 
leurs engagements et les annonces antérieurs. Toutefois, le document 
final est loin de fournir des engagements fermes sur des ressources 
financières supplémentaires, le renforcement des capacités et 
l'assistance technique, et les technologies vertes, afin de soutenir les 
pays en développement à mettre en œuvre des engagements de 
développement durable. Le texte, toutefois, réaffirme les engagements 
antérieurs, y compris sur les moyens de mise en œuvre. 

 
(b) Concernant les ressources financières, le document final établit un 

comité intergouvernemental, composé de 30 experts désignés par les 



Assembly/AU/9(XIX) 
Page 12 

 
 

groupes régionaux, avec une représentation géographique équitable, 
pour évaluer les besoins de financement, examiner l'efficacité, la 
cohérence et les synergies des instruments et des cadres existants, et 
évaluer les initiatives supplémentaires, en vue de préparer un rapport 
proposant des options sur une stratégie efficace de financement du 
développement durable pour faciliter la mobilisation des ressources et 
leur utilisation efficace dans la réalisation des objectifs du 
développement durable. Le comité doit conclure ses travaux d'ici à 
2014. Les institutions des Nations Unies sont appelées à soutenir le 
processus au niveau technique. Il est à noter que dans la section sur 
l'Afrique, le document final reconnaît la nécessité pour la communauté 
internationale de faire des efforts continus pour accroître le flux des 
ressources nouvelles et additionnelles pour le financement du 
développement. 

 

(c) Concernant le développement et le transfert de la technologie, le 
document final demande aux institutions pertinentes des Nations Unies 
d’identifier les options pour un mécanisme de facilitation qui favorise le 
développement, le transfert et la diffusion des technologies propres et 
écologiquement rationnelles, et prie le Secrétaire général de formuler 
des recommandations concernant le mécanisme de facilitation à la 
soixante-septième session de l'Assemblée générale. 

 
(d) A propos du renforcement des capacités, le document final souligne la 

nécessité d'efforts accrus pour le développement durable, appelant à 
une coopération technique et scientifique renforcée, et en soulignant 
l'importance du développement des ressources humaines, notamment 
par le biais de la formation et le transfert des connaissances. Il appelle à 
la mise en œuvre continue et ciblée du Plan stratégique de Bali pour 
l'appui technologique et le renforcement des capacités. Les institutions 
des Nations Unies et d'autres organisations internationales pertinentes 
sont invitées à soutenir les pays en développement dans le 
renforcement des capacités pour développer les économies à 
ressources efficaces et inclusives. 

 
(e) Le document final réaffirme le rôle du commerce comme un moteur pour 

le développement, et l'importance d'un système commercial équitable, 
fondé sur des règles, et non-discriminatoire et de la libéralisation 
significative du commerce. Il réaffirme l’engagement à aborder, entre 
autres, les subventions faussant les échanges et le commerce des biens 
et services environnementaux. Enfin, il exhorte les membres de 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) à intensifier leurs efforts 
pour conclure avec succès le Programme de développement de Doha 
et, à cet égard, il reconnaît la nécessité de fournir une assistance pour 
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permettre aux pays en développement à participer significativement 
dans le programme de travail de l'OMC. 

 
(v) Cadre d'action et de suivi - les domaines thématiques et les questions 

transversales 
 

(a) Le document final de Rio+20 identifie un certain nombre de domaines 
thématiques clés et les questions intersectorielles qui doivent être 
abordées, et définit des actions clés à mettre en œuvre, soutenus par 
des moyens adéquats de mise en œuvre. Les domaines identifiés sont: 
l'éradication de la pauvreté; la sécurité alimentaire et la nutrition et 
l'agriculture durable; l'eau et l'assainissement; l'énergie; le tourisme; le 
transport; les villes et les établissements humains; la santé et la 
population; l'emploi, le travail décent et la protection sociale; les océans 
et les mers; la réduction des risques de catastrophe; le changement 
climatique; les forêts; la biodiversité; la désertification, la dégradation 
des terres et la sécheresse; les montagnes; les produits chimiques et les 
déchets; la consommation et la production durables; l'exploitation 
minière; l'éducation; et l'égalité des sexes et l'autonomisation des 
femmes. Ceux- là sont en ligne, et même vont au-delà des domaines 
identifiés dans la Déclaration consensuelle africaine. 

 
(b) La présente section aborde également les efforts régionaux et les 

besoins spécifiques de groupes de pays, y compris les petits États 
insulaires en développement (PEID); les pays les moins avancés; les 
pays en développement enclavés, et l'Afrique. L’Afrique est la seule 
région avec une section dédiée. 

 
(vi) Les objectifs de développement durable 

 
(a) La Position africaine commune était muette sur les Objectifs du 

développement durable (ODD), qui a été introduit tardivement dans le 
processus. Toutefois, au cours des négociations, la région a demandé 
un tel programme pour compléter plutôt que de remplacer les OMD. Elle 
a également insisté sur la nécessité de suivi et de l’élaboration de 
rapports par chaque pays et les résultats doivent être inspirés par les 
découvertes scientifiques. L'Afrique attendait à ce que Rio +20 jette les 
bases pour l'élaboration des ODD, d’être liés à la réalisation des OMD; 
établissant  des objectifs qui deviennent une partie du programme de 
développement de l'après-2015. 

 
(b) Le document final souligne l'importance de la réalisation des OMD, et 

l'engagement de la communauté internationale à leur réalisation. Le 
document reconnaît, en outre, le rôle important que les Objectifs de 
développement durable, basé sur l'Agenda 21 et du Plan de mise en 
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œuvre de Johannesburg, pourraient jouer dans la poursuite du 
développement durable, cohérente et intégrée du programme de 
développement post-2015, et sans détourner l'accent sur les efforts 
visant à atteindre les OMD. 

 

(c) « L'Avenir que nous voulons » décide de créer un processus inclusif et 
transparent intergouvernemental sur les Objectifs de développement 
durable qui est ouvert à toutes les parties prenantes, en vue de 
l'élaboration des objectifs mondiaux de développement durable qui 
doivent être convenues par l'Assemblée générale. 

 

(d) À cet égard, il appelle à la constitution d'un groupe de travail ouvert 
avant la soixante-septième session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies, comprenant 30 représentants désignés par les États 
membres des cinq groupes régionaux des Nations Unies. Le groupe doit 
présenter un rapport à la soixante-huitième session de l'Assemblée, 
contenant une proposition des Objectifs de développement durable, 
pour examen et action appropriée. 

 
27. Engagements volontaires - Les participants à Rio +20 ont été encouragés à 
prendre des engagements volontaires pour les actions visant à mettre en œuvre les 
objectifs de la Conférence, et près de 700 avaient été reçus vers la clôture de la 
Conférence, avec des engagements financiers des gouvernements, du secteur privé, 
de la société civile et d'autres groupes atteignant 500 milliards $EU. L'Afrique est à 
bénéficier de ces engagements, qui comprennent des projets relatifs au boisement, à 
l'énergie et à la gestion des déchets, le verdissement du désert et le soutien aux 
femmes entrepreneurs dans les entreprises de l'économie verte. Il faudrait encourager 
les pays africains à s’impliquer davantage dans ce processus afin d’appuyer et de 
promouvoir les différentes initiatives nationales et régionales qui sont en cours, dans le 
cadre du développement durable. 

 
VI. CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

 
28. Beaucoup s'attendaient à ce que les résultats de Rio +20 soient plus audacieux 
et ambitieux, avec de nouveaux engagements en rapport avec l'ampleur du problème, 
lançant de nouveaux procédés concrets et modifiant de manière significative le cadre 
international pour le développement durable. Bien en deçà des attentes, le document 
néanmoins met en branle plusieurs processus intergouvernementaux visant à réformer 
le cadre institutionnel pour le développement durable, en établissant des mécanismes 
de facilitation des moyens plus efficaces et efficients de mise en œuvre, en établissant 
des objectifs de développement durable. En outre, bien que toutes les attentes de 
l'Afrique n’aient pas été remplies, « l'Avenir que nous voulons » n’est pas en 
contradiction avec les vues et la vision de développement de l'Afrique. 
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29. Il est essentiel que l'Afrique s'engage pleinement dans les processus mis en 
branle sous l’AG des Nations Unies, afin de s'assurer qu'ils tiennent compte des 
besoins spécifiques et des priorités de l'Afrique. À cet égard, la facilitation et le soutien 
de la Commission de l’UA, la BAD, la CEA et tous les partenaires sont essentiels. 
D’autres mesures nécessaires, pour examen, comprennent: 

 

(a) les pays africains et les CER accordent la priorité au développement durable 
dans l'allocation des ressources nationales et dans la mobilisation des 
ressources à partir d'une variété de sources ; 
 

(b) l'Afrique, afin de s'assurer que chaque pays devrait être en mesure de suivre 
et faire rapport sur les ODD, et les résultats sont basés sur les découvertes 
scientifiques dans le Groupe de travail à être mis en place par la soixante-
septième session de l'AGNU. 
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